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Pompiers : le dialogue avance dans les Pyrénées-Atlantiques

Mardi, délégués syndicaux et dirigeants du Sdis se sont réunis suite aux récentes grèves et pour l’application des réformes.


Les pompiers étaient en grève pendant les Fêtes de Bayonne.© PHOTO SUD OUEST

Mardi, délégués syndicaux des sapeurs-pompiers (1) et dirigeants du conseil d'administration du Syndicat départemental d'incendie et de secours (Sdis) se sont réunis en mairie de Puyoô (Béarn), pendant cinq heures. Cette réunion faisait suite aux grèves observées en juillet à Bayonne avant les Fêtes, et début août dans plusieurs casernes des Pyrénées-Atlantiques.

Comptabilisation du temps

Les participants ont salué un dialogue « franc » (Yves Salanave-Péhé, président du conseil d'administration du Sdis) ou «réinstauré» (Christophe Cartillon, délégué du Syndicat autonome). Les revendications portaient notamment sur la comptabilisation du temps de présence sur le lieu de travail. Pour une garde de 24 heures, 17 h 05 minutes de travail sont comptabilisés depuis le 1er juillet (et non plus 16 h 30). Modification pas encore « créditée » sur le salaire des pompiers, mais qui le sera, de façon rétroactive, a-t-il été assuré, mardi après-midi, aux syndicats.

En outre, la transposition des normes européennes relatives à la santé et à la sécurité au travail a pour effet un décompte du temps de travail de façon semestrielle. «1.128 heures au semestre. On souhaiterait se rapprocher de 1 607 heures», précise Patrick Mail (délégué du syndicat FO). Selon Guy Mondorge, membre du bureau du Sdis, « sur ce point on se reverra, mais on est dans les limites de la faisabilité ». En effet, le budget du Sdis (80 millions d'euros par an) est contraint : une augmentation annuelle de 3 % par le Conseil général (60 % du budget), mais des contributions à l'étale de la part des collectivités locales (environ 40 % du budget).

Professionnels et volontaires

La réforme de la filière des sapeurs-pompiers professionnels a aussi fait l'objet de discussions. «Le nombre d'agents impactés par la mise en place d'une filière professionnelle est à l'étude», indique Christophe Cartillon. « L'objectif est de régler une cinquantaine de cas d'ici à 2019. Nous veillerons à ce que personne ne soit laissé pour compte », assure Guy Mondorge. En effet, la réforme de la filière des pompiers professionnels prévoit une période d'application transitoire de sept ans, qui s'achèvera fin avril 2019.

La question de filière des sapeurs-pompiers volontaires a aussi été évoquée. « Le président du conseil d'administration du Sdis a accepté que le groupe de travail sur ce sujet comporte des professionnels et pas seulement des volontaires », avance Christophe Cartillon. « Nous considérons tous les pompiers de la même façon, professionnels ou volontaires », précise Guy Mondorge. « Dans le département, les professionnels ne sont présents que dans cinq centres mixtes, ailleurs il n'y a que des volontaires. » Ce sujet sera évoqué en décembre prochain, lors d'un comité consultatif. D'ici à cette échéance, « ma porte et mon téléphone restent ouverts », a indiqué hier Yves Salanave-Péhé.

(1) FO, Syndicat autonome, Sud, FNSPP, Avenir Secours, la CGT était absente.
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